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Mémo 1
Droit du travail : présentation et sources

Le droit du travail regroupe l’ensemble des règles juridiques applicables aux relations individuelles et collectives qui naissent entre les employeurs et leurs salariés à l’occasion du travail.



I ♦ Domaine et caractères du droit du travail

A. Domaine d’application

Sont concernés par le droit du travail : les salariés du secteur privé ; les salariés d’une personne publique se comportant comme une personne privée (EDF, SNCF par ex) ;

Sont exclus : les travailleurs qui relèvent du droit public ; les travailleurs indépendants qui exercent leur activité en leur nom propre (artisans, commerçants, professons libérales...).

B. Caractères

	Le droit du travail est une matière interdisciplinaire


	Le droit du travail fait appel au droit civil (contrat de travail) au droit pénal, au droit administratif. C’est une matière au contact de l’économique et du social.




	Le droit du travail fait une large part au collectif


	Par le biais des institutions représentatives du personnel, de la reconnaissance de droits collectifs (droit syndical, droit à la négociation), droit de grève.




	Le droit du travail est diversifié


	Le code du travail régit aussi bien l’apprentissage que la formation professionnelle, la durée du travail, la rémunération. Les dispositions du droit de travail différencient les droits et les obligations selon la profession, la taille de l’entreprise, l’ancienneté du salarié. De plus en plus de règles découlent de la négociation et sont propres à une branche, une entreprise, un établissement.







II ♦ Les sources du droit du travail

On retrouve en droit du travail les sources traditionnelles du droit.

A. Les sources étatiques

1. Les règles constitutionnelles

Le préambule de la Constitution de 1946 (repris dans celui de 1958) énonce plusieurs principes : droit au travail, droit de se syndiquer, droit de grève...

Il reprend la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, qui affirme la liberté du travail.

Ces différentes règles s’imposent aux lois et règlements, modifiant ou abrogeant des dispositions du droit du travail. Elles s’imposent aussi dans les relations de travail.

2. Lois, ordonnances, règlements

La loi, règle écrite, élaborée par le Parlement, détermine les principes fondamentaux du droit du travail, du droit syndical et de la Sécurité sociale. Elle est l’instrument des grandes réformes. (35 heures, réforme des retraites, loi dite « Macron »...).

L’ordonnance est un acte qui émane du gouvernement avec l’autorisation du Parlement dans les matières qui sont du domaine de la loi (ordonnance du 18 juin 2015).

Le règlement édicté par les autorités exécutives peut prendre la forme d’un règlement d’exécution ou d’un règlement autonome.

Lois et règlements sont regroupés dans le Code du travail.

3. La jurisprudence

Par jurisprudence, il faut entendre l’ensemble des décisions rendues par les cours et les tribunaux. En droit du travail, la place de la jurisprudence est particulièrement importante. Elle régit par exemple le droit de grève, la modification du contrat de travail, la clause de non concurrence.

B. Les sources internationales

L’Organisation internationale du travail (OIT), institution spécialisée de l’Organisation des nations unies (ONU) édicte des normes qui ont pour objectif l’amélioration de la situation des travailleurs.

Le Conseil de l’Europe (organisation qui regroupe plus de quarante pays européens, créée en 1949) est à l’origine de :


- la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, convention qui, notamment, prohibe le travail forcé et garantit la liberté syndicale.


- la Charte sociale européenne qui consacre par exemple le droit à la dignité dans le travail ou le droit à la protection en cas de licenciement.

C. Les sources de l’Union européenne

	Le droit originaire


	Constitué par les différents traités instituant les communautés européennes puis l’Union européenne. Les traités de Rome, de Maastricht, de Shengen consacrent le principe de libre circulation des ressortissants des États membres. Le traité de Nice contient une charte des droits sociaux fondamentaux.




	Le droit dérivé ou secondaire


	Constitué par les actes créés par les institutions européennes. On distingue :

les règlements : ils sont directement intégrés dans le droit interne (règlements relatifs à la libre circulation des travailleurs par exemple) ;

les directives : elles laissent aux États membres le choix des moyens juridiques pour assurer leur mise en œuvre en droit interne et fixent un délai pour réaliser leur transposition (directives sur l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes, directives sur les licenciements économiques par exemple).




	La jurisprudence de l’Union européenne


	La Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) contribue par ses décisions à l’élaboration du droit social de l’Union européenne.







D. Les sources professionnelles

1. Les conventions et accords collectifs

Aboutissement de la négociation collective entre employeurs et salariés, ils revêtent une importance cruciale en droit du travail. La négociation peut se dérouler à différents niveaux : interprofessionnel, branche professionnelle, groupe, entreprise ou établissement (voir Fiche Négociation collective).

2. Les usages d’entreprise

	Définition


	L’usage est une pratique suivie habituellement dans l’entreprise, sous la forme d’avantages reconnus aux salariés ou à une catégorie d’entre eux : primes, jours de congés supplémentaires, temps de pause par exemple.




	Conditions de l’usage


	Pour engager l’employeur à l’égard de ses salariés un usage d’entreprise doit présenter les caractères de généralité (l’usage est attribué à l’ensemble des salariés ou à une catégorie d’entre eux), fixité (son montant est déterminé selon les règles constantes et objectives), constance (il a été attribué plusieurs fois.




	Preuve


	C’est au salarié qui invoque un usage d’en établir l’existence




	Dénonciation


	L’employeur doit informer individuellement chaque salarié concerné (ou susceptible de l’être), informer les représentants du personnel, respecter un délai de prévenance suffisant.

Si la dénonciation de l’usage est irrégulière, celui-ci reste en vigueur.







3. Les actes unilatéraux de l’employeur

	Le règlement intérieur


	Le règlement intérieur est un acte unilatéral de l’employeur, soumis pour avis aux représentants du personnel et contrôlé par l’inspecteur du travail. Le code du travail impose son établissement dans toute entreprise employant au moins 20 salariés. Son objet est strictement limité : hygiène, sécurité, discipline.




	L’engagement unilatéral de l’employeur


	Il résulte de toute manifestation de volonté de l’employeur à l’égard de l’ensemble des salariés : décision prise devant le comité d’entreprise, note de service par exemple.




	L’accord atypique


	Il s’agit d’un accord approuvé par l’employeur qui ne répond pas aux conditions de conclusion d’un accord collectif (accord non écrit, accord passé avec des interlocuteurs non syndicaux par exemple).







E. Hiérarchie des sources internes et conflits de normes

1. Hiérarchie des règles

Constitution → lois, ordonnances, règlements → accords collectifs → usages → actes unilatéraux de l’employeur → contrat de travail

2. Le principe de faveur et ses limites

Le droit du travail est protecteur, d’où l’existence du principe de faveur selon lequel la norme de rang inférieur doit être plus favorable au salarié que la norme supérieure. On parle aussi d’ordre public social. Ce principe s’applique également en cas de conflit de normes : c’est la plus favorable qui s’applique.

Ce principe de faveur est limité par :


- l’ordre public absolu : dans un certain nombre de domaines, nul ne peut déroger sous aucun prétexte ;


- les accords collectifs dérogatoires qui peuvent déroger à une norme supérieure sous certaines conditions.




1
Exercices




Exercice 01.01
Fiche 1 – Droit du travail : présentation et sources



Répondre par Vrai ou Faux et justifier les réponses.


1. Le droit du travail ne concerne que les relations individuelles du travail
Corrigé de la question 




2. Le droit du travail s’applique à tous les travailleurs
Corrigé de la question 




3. Les relations de travail entre un employeur et un salarié sont de nature contractuelle
Corrigé de la question 




4. La loi est supérieure au règlement
Corrigé de la question 




5. Les directives européennes s’appliquent directement en droit interne
Corrigé de la question 




6. Aucun accord collectif ne peut déroger à une disposition relevant de l’ordre public absolu
Corrigé de la question 




7. Une convention collective est négociée par les partenaires sociaux
Corrigé de la question 




8. Un usage devient un droit acquis dès qu’il a été accordé une fois
Corrigé de la question 




9. Un usage peut être dénoncé par l’employeur à condition d’en informer l’inspecteur du travail
Corrigé de la question 




10. Le droit du travail a des sources imposées aux partenaires sociaux
Corrigé de la question 







Corrigé de l’exercice 01.011. Faux : le droit du travail regroupe l’ensemble des règles juridiques qui s’appliquent aux relations individuelles et collectives qui naissent entre les employeurs et leurs salariés à l’occasion du travail.





Corrigé de l’exercice 01.012. Faux : le droit du travail s’applique à toute personne qui exerce une activité rémunérée, subordonnée c’est-à-dire qui travaille sous l’autorité et le contrôle d’un employeur. Il s’applique aux salariés du secteur privé, aux salariés des entreprises publiques se comportant comme une entreprise privée (SNCF, EDF par exemple). Il ne s’applique pas aux travailleurs indépendants.





Corrigé de l’exercice 01.013. Vrai : le contrat de travail définit les droits et les obligations de chacune des parties.





Corrigé de l’exercice 01.014. Vrai : Dans la hiérarchie des sources du droit, la loi, règle écrite élaborée par la Parlement est supérieure au règlement, édicté par le pouvoir exécutif.





Corrigé de l’exercice 01.015. Faux : les directives européennes doivent être transposées en droit interne pour être applicables.





Corrigé de l’exercice 01.016. Vrai : on ne peut déroger à l’ordre public absolu sous aucun prétexte.





Corrigé de l’exercice 01.017. Vrai : une convention collective est le résultat d’une négociation entre des employeurs ou une organisation patronale et un ou plusieurs syndicats de salariés Elle porte sur les conditions d’emploi, de formation, de travail et sur les garanties sociales.





Corrigé de l’exercice 01.018. Faux : un usage, pour devenir obligatoire doit avoir été appliqué plusieurs fois (caractère de constance).





Corrigé de l’exercice 01.019. Faux : L’employeur doit informer chaque salarié concerné individuellement, informer les représentants du personnel, respecter un délai de prévenance suffisant.





Corrigé de l’exercice 01.0110. Vrai : il s’agit par exemple de la Constitution, des traités ratifiés par la France, de la loi…
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